
Date de la convocation 24  juin 2026

Membres  en  exercice 'i8

Présents ,13
Représentés S,

res
service

BUREAU  SYNDICAL  - Extrait  du  procès-verbal  de  la séance  du  3 juillet  2026

noD20260703  -  17a

Objet:  Protocole  transactionnel  portant  indemnisation  de  Monsieur  Franck  Porcher  des

dommages  subis  par  son  bien  immobilier

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 18  juin  2026  ;

Considérant  le point  B6-1 des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  qu'un  rapport  d'expertise  judiciaire  a déterminé  que  les dommages  subis  par  le logement  sis

5 rue  Jean Marie  Elie Brusson  31340  VILLEMUR-SUR-TARN  ont  été  causés  parla  vétusté  des  ouvrages  d'eaux

usées  gérés  par  Réseau  31 ;

Considérant  que  la signature  d'un  protocole  transactionnel  est  opportune,  en particulier  pour  indemniser

le propriétaire  du logement  sinistré  au titre  des  travaux  de reprise  à réaliser,  et du préjudice  locatif  subi  ;

Considérant  que  Réseau31  versera  une  indemnité  sur  la base  des conclusions  de l'expert  judiciaire  ;

Considérant  qu'en  contrepartie,  Monsieur  Porcher  renoncera,  y compris  par  voie  judiciaire,  à toute  autre

prétention  relative  aux dommages  en cause  ;

Considérant  l'obligation  de confidentialité  liée à la signature  d'un  protocole  transactionnel,  obligation  de

secret  protégée  par la loi ;

Considérant  que  cette  obligation  porte  notamment  sur la non  divulgation  du montant  de l'indemnité  et

des modalités  de son versement  étant  précisé  que  les membres  du Bureau  syndical  ont  pris  connaissance

desdits  montant  et modalités  ;

Vu le rapport  et sur la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  le protocole  transactionnel  portantindemnisation  de Monsieur  Franck  PORCHER

des dommages  subis  par  son bien  immobilier  ;

Article  2 : d'autoriser  Monsieur  le Président  à signer  ledit  protocole  ;

Article  3 : d'autoriser  Monsieur  le Président  à verserl'indemnité  susvisée,  en recourant  aux  crédits  inscrits

au Budget  2026  -Budget  67-  chapitre  Ol1-ligne  de crédits  13003-.

Annexe  : Protocole  transactionner

Sébastien  VINCINI

Président

Syndicat  Mixte  de  laEau et de  laAssainissement  de Haute-Garonne-  3 rue  André  Villet  - ZI Montaudran  - 31400  ïoulouse  ï Tél  :05  61 17  30 30
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PROTOCOLE  D ACCORD  TRANSACTIONNEL

ENTRE  :

Le  SYNDICAT  MIXTE  DE L'EAU  ET  DE  L'ASSAINISSEMENT  DE  HAUTE-

GARONNE

Syndicat  mixte  ouvert

Enreg'stré  sous le numéro  SIRET  200 023 596 00014

Dont  ]e siège  est sis ZI  de Montaudran  3 rue  André  Villet  31400  TOULOUSE

Pris en la personne  de son représentant  légal,  dûment  autorisé  par  délibération  du Bureau

syndical  en date  du 3 juillet  2026  et dornicilié  en cette  qualité  audit  siège,

Ci-après  désigné  « RESEAU  31 »

D'UNE  PART

Monsieur  Franck  PORCHER

Né le 19 octobre  1962  à BOULOGNE-BILLANCOURT  (92100)

De nationalité  française

Domicilié  13 chemin  de Cayzague131850  BEAUPUY

D'AUTRE  PART

Ci-après  désignés  ensemble  les (( PARTIES  ))

IL  A ÉTÉ  EXPOSÉ  PRÉALABLEMENT  CE 0UI  SUIT  :

Mûnsieg  Franck  PORCHER  est propriétaire  d'un  bien  immobilier  sis 5 nie  Jean Marie  Elie

Brusson  31340  VILLEMUR-SUR-TARN  depuis  le lO mai  2022.

Ce bien  prend  la forme  d'un  souplex  et se compose  ainsi  d'un  espace  en rez-de-chaussée  et au

sous-sol  de l'immeub]e.

Le bien  a été loué  par  le biais  de ]'AGENCE  LAFORET  de VILLEMUR-SUR-TARN,  d'abord

aux  consorts  VAN  SOYE-VALERA,  puis aux consons  FONSECA  BAPTISTA-ADAJVI

LARROQUE.

Au  mois  de février  2024,  les cûnsorts  FONSECA  BAPTISTA-ADAM  LARROQUE  Se SOnt

plaints  d'une  forte  humidité  ainsi  que d'odeurs  pestilentielles.

Des  investigations  ont  alors  été  menées  pi  la  sûciété  CONCEPTION  BARDAGE

COtNERTURE,  à la demande  de Mûnsieur  PORCHER,  et par  le cabinet  SARETEC,  mandaté

par  son assurance,  la société  MAAF.

Le cabinet  SARETEC  a considéré  que les désoïdres  étaient  ]iés à une fuite  affectant  le réseau

d'eau  de la  commune  de VILLEMUR-SUR-TARN  et, en conséquence,  qu'ils  seraient

imputab]es  à RESEAU  31 en sa qualité  de gestionnaire  du réseau.

Monsieur  PORCHER  saest rapproché  des services  de RESEAU  31, qui  ont confié  à la société

CEGETP  le soin  de réaliser  des travaux  de remise  en état consécutifs.

Depuis  loïs,  les désordres  invoqués  par  Monsieur  PORCHER  ûnt  dispani.

Pai'  une  assignation  délivrée  ]e  23  décembre  2024,  Monsieur  PORCHER  a assigné

RESEAU  31, Monsieur  LAa3IT,  Madame  MONTEIRO,  la sûciété  CONCEPTION  BARDAGE

COUVERTURE  ainsi  que la société  MAAF  ASSLTRANCES  en vue d'obtenir  l'organisation

d'une  mesure  d'expertise  judiciaire.

Par  une ordonnance  prononcée  le ll  avril  2025,  le Tribunal  judiciaiïe  de Toulouse  a fait  dïoit

à sa demande  et Monsieur  Michel  TtJRCATO  a été désigné  dans ce cadre.

Des réunions  se sont  tenues,  sur  site, les 13 juin  2025  et 2 octobre  2025.

Aux  termes  de son rappon  défînitif,  déposé  le 15 novembre  2025,  l'expert  conclut  :

La présen!e expertise inenfflœt  dans iui litige  eütre Mûnsieur  Franclc PORCIIER  et ]a sûciété
SNnEA 31 en charge du réseau dausauussenient d'eau ust'e passant à proxmmté ff'mn&iatc  de
son lûgement

La ïiétusté daun collecteur d'cati usÂ  du SMEA  31 ct passant ga amont dc l'habilation  dc
Monsieur PORCHER  a créé des vaiues d'cau rép&éœ dans la zone cn souplex du bâlimenl
qui éiait occtipé à l'époque  des faits. Le phénomène est intenienu approximativancnt  en juin
2024.
Malgré le dh]aichanent  d'une procédu're amiable en assui'ance, aucun correctif  n'a été
apporté ei le sinisti'e a perduré jusqu'à  mois de novembre 2024. A cette date, }e SMEA  31 a
réalisé un diagnos&  ct fait intervenir ime enm:prise poin réaliser lc remp]acernent d'un
mnçon  de collecieur  d'cau us{:a

1

calmettes.m
Machine à écrire
06/07/2026



ARTICLE  3 : FRAIS,  HONORAIRES,  DÉBOURS  ET  DÉPENSLes  invesligations  contradidoirœ  ont  montn5  que

-  Depuis  la  ttSa1i8ation  deS tn]uX  par  le SMEA  31 sur  }a conduite  d'eau  usée,  pluS

aiicunc  vetiue  d'eau  poliuée  ne  se  produit  dans  ]e  stuiplex  de Monsieur  PORCmER. La

zone  est  en voie  d'assèchœait  œlatif

-  Un  dét'aut  daétancbéilé  est  présenl  s iui  regard  daeau  pluvia1e  düm  le  SMEA  3 I à }a

abatge  de l'eitretient  qui oci.asionne  une buüïidification  amdentelle  dans  une

seconde  partie  du  soup]ex.

Des  devis  de  travaux  de  ri!pamtion  ont  été  fouü'nis  dans  le  cadre  de la  présente  expertise.

I] a élé retenu )e moûtant  (HH,a,yon -secrgiproig'gipar  lii  jiii  pôW la réparation des désordres

Monsieur PORCHER a rail valoir uii @éjîidice lûcalif  du fait des sinislres de venue tTeau
dans son habitation.

C'est  dans ce cadre  que les PARTIES  se sont  rappmchées.

Elles  consentent,  en toute  connaissance  de cause, à des concessions  réciproques  retranscrites  au

sein  du présetit  protocole  transactio»el,  conformément  aux dispositions  des mticles  2044  et

suivants  du code  civil.

Les PARTIES  précisent  que, pi  cet accord,  elles  n'ont  nullement  l'intention  d'acquiescer  aux

arguments  respectivement  développés  par chacune  d'elles,  mais expent  uniquement  la

volonté  de régler,  selon  les termes  ci-après  exposés,  le différend  né entre  elles.

CECI  EXPOSÉ,  IL  A  ÉTÉ  CONVENU  ET  ARRÊTÉ  CE  QUI  SUIT  ENTRE

LES  PARTIES  :

ARTICLE  le'  : ENGAGEMENTS.'DE  RESEAU  31

RESEAU  31 s'engage  à verser  à Monsieur  PORCHER  les sommes  suivantes  :

[Médiation  - secret  protégépar  la lot  sur  la nature  et le montant  de rindemnrté]

Le  règlement  de ces sommes  s'effectuera  dans un délai  de [Médiation  - secret  protégé  par  la

loi  sur  là  modalités  de versement].

ARTICLE  2 : ENGAGEMENT  DE  MONSIEUR  PORCHER

Monsieur  PORCHER  :

1.  se déclare  rempli  de tous  ses droits  à l'encontre  de RESEAU  31 au titre  de toutes  demandes

et préjudices  liés  ou trouvant  leur  source  dans les désordres  qui  ont  fait  l'objet  de la mesure

d'expertise  judiciaire  ordonnée  par le Tübunal  judiciaire  de Toulouse  sous le numéro

d'instniction  25/00000628  (Ordonnance  du ll  avril  2025  -  RG  25/00009).

2.  renonce,  à l'égard  de RESEAU  31, à toute  action  judiciaire,  en lien  avec  lesdits  désordres.

Les PARTIES  recûnnaissent  avoir  été assistées par ]eurs conseils  respectifs  en vue de

régulariser  le présent  pmtocole  et déclarent  conserver  à leur  chgge  l'ensemb]e  des frais,

honoraires,  débours  et dépens  qu'elles  auraient  engagés,  mis à pari CeuX dont ii est fait éiai à
laarticle  1"'.

ARTICLE  4 : INDIVISIBILITÉ

Les clauses  du  présent  protocole  foment  un tout  indivisible  et retranscrivent  l'accord  intervenu

entre  les PARTIES.

ARTICLE  5 : CONFIDENTIALJTE

Le  présent  protocûle  d'accord  est confidentiel  et les PARTIES  s'engagent  à 'respecter  et faire

respecter  la confidentialité  qui  y est attachée.

Cette  confidentialité  ne sera levée  que dans les hypothèses  suivantes  :

à ]'égard  de l'adrninistration  fiscale  ;

pour]'exécution  du protocole  lui-même,  si l'une  des panies  ne respectait  pas les termes  et

engagements  visés  par  celui-ci.

ARTICLE  6 : DATE  DE  PRISF.  D'EFFET

Le  présent  prûtûcole  prend  effet  à compter  de sa signature  par  toutes  les PARTIES.

ARTICLE  7 : PORTÉE

Les P,ARTIES  déclarent,  chaciu'ie  en ce qui la conceme,  que leur  corisentement  au présent

accord  e:bt libre  et traduit  leur  ûolonté  éclairée  de renoncer  définitiveînent  à tous  droits,  actions

et prétentiûns  relatifs  au différend  rappelé  en préambule  du présent  protocole.

Le présent  Protocole,  conclu  après discussiûns  et en parfaite  connaissance  de cause par les

PARTIES,  règle  définitivement  entre  elles,  et sans aucune  réserve,  tout  litige  né ûu à naître

relatif  au différend  exposé  en préambule.

Sous réserve  de sa parfaite  exécution,  les PARTIES  déclarent  que le présent  accoi'd  constitue

une transaction  valablement  conclue  sur le fûndement  des amcles  2044  et suivants  du code

civil,  réputé  avoir  entre  elles,  confomément  à l'article  2052  du  code  civil,  l'autoüté  de ]a chose

jugée  en dernier  resson.

Il est rappelé  que confomément  àl'article  2052  du Code  civil  « la transaction  fait  obstacle à
rrntroductron  ou à la  poursuite  entre  les pœties  d'une  action  en  justice  œyant le même objet  ».
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Le Protocole  prend  effet  à compter  de sa date  de signature  par  les Parties  et a autorité  de la

chosée  jugée  au sens  de ]'article  1355  du  Cûde  civil.

ARTICLE  8 : LOI  APPLJCABLE  ET  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION

Le  droit  applicable  au présent  protocole  et à toutes  ses suites  est  le droit  français.

Toutes  contestations  relatives  à la  fomation,  à la  validité,  à l'interprétation  ou  à l'exécution  du

présent  protocole  comme  de ses suites,  seront  soumises  à ]a compétence  du  tribunal  judiciaire

juridiquement  compétent,  selûn  les règles  du  code  de procédure  civi]e.

Nom  et prénoîn  du  signataire Sig,ature

Pûur  RESEAU  31.

Monsieur  Franck  PORCHER
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